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Valeurs mobilières canadiennes : nouvelles 

directives

Avis de publication des ACVM, Modifications du 

Règlement 81-101 sur le régime de prospectus des 

organismes de placement collectif, du Règlement 81-

102 sur les fonds d’investissement, du Règlement 81-

106 sur l’information continue des fonds 

d’investissement et du Règlement 81-107 sur le comité 

d’examen indépendant des fonds d’investissement, et 

modifications des commentaires à l’égard du 

Règlement 81-107 
Le 22 janvier 2026, les Autorités canadiennes en valeurs 
mobilières (« ACVM ») ont annoncé la modernisation du régime 
d’information continue des fonds d’investissement (le « projet de 
modernisation de l’information continue »), dans le but d’améliorer 
la qualité de l’information fournie aux investisseurs et de réduire le 
fardeau réglementaire inutile qu’imposent certaines obligations 
d’information continue des fonds d’investissement actuellement 
prévues par la législation sur les valeurs mobilières. 

Les objectifs du projet de modernisation de l’information continue 
sont les suivants : 

– remplacer les rapports annuels et intermédiaires de la direction 
sur le rendement du fonds par de nouveaux rapports annuels 
et intermédiaires du fonds (le « volet un »); 

– introduire le terme « ratio des frais du fonds » (« RFF »), qui 
combine le ratio des frais de gestion et le ratio des frais 
d’opérations du fonds d’investissement, dans l’aperçu du fonds 
et l’aperçu du FNB (les « modifications additionnelles 
relatives au RFF »); 

– instituer des dispenses de certaines règles d’information sur les 
conflits d’intérêts prévues par la législation en valeurs 
mobilières, lorsque d’autres exigences similaires sont remplies 
(le « volet deux »); 

– éliminer certaines obligations de présenter des 
renseignements pour chaque catégorie ou série de titres dans 

les états financiers du fonds d’investissement (le « volet 
trois »); 

– apporter des révisions à l’Annexe 81-101A1, Contenu du 
prospectus simplifié (l’« Annexe 81-101A1 ») dans sa version 
entrée en vigueur le 6 janvier 2022 (les « modifications 
additionnelles relatives à l’information à fournir dans le 
prospectus simplifié »). 

En ce que qui a trait au volet un et aux modifications additionnelles 
relatives au RFF, les ACVM poursuivent leurs travaux afin 
d’élaborer, à l’égard des fonds d’investissement qui sont des 
émetteurs assujettis, un rapport du fonds simplifié qui sera à la fois 
moins fastidieux à préparer pour les gestionnaires et plus facile à 
comprendre pour les investisseurs que le rapport de la direction 
sur le rendement du fonds. Elles prévoient de traiter de ce volet et 
de ces modifications dans le cadre d’une publication ultérieure. 

Les modifications réglementaires se rapportant au volet deux 
introduisent une nouvelle annexe instaurant un rapport normalisé 
qui permet d’éliminer le chevauchement avec certaines obligations 
d’information prévues dans la législation en valeurs mobilières 
quant aux opérations entre parties liées. Elles contribuent à la 
clarté et à l’uniformité de l’information fournie à l’égard de certains 
types d’opérations entre parties liées et suppriment l’obligation de 
déposer des rapports plus fréquents dont le contenu se répète, 
sans nuire à la protection des investisseurs et à l’efficience des 
marchés. 

Les modifications réglementaires du volet trois mettent fin à 
l’obligation de fournir certains renseignements pour chaque 
catégorie ou série dans l’état du résultat global, l’état des variations 
de la situation financière et les notes des états financiers, en phase 
avec les Normes internationales d’information financière (IFRS). 
Elles éliminent ainsi la présentation d’information sur plusieurs 
catégories ou séries, qui s’avérait peu utile pour les investisseurs 
et excessivement lourde pour les fonds d’investissement. 

Le 6 mars 2026, le ministre des Finances a approuvé les 
modifications, qui entreront en vigueur le 22 avril 2026. 
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Avis de publication des ACVM, Modification du 

Règlement 25-102 sur les indices de référence et les 

administrateurs d’indices de référence désignés et de 

l’Instruction générale 25-102 sur les indices de 

référence et les administrateurs d’indices de référence 

désignés 
Le 19 février 2026, la Commission des valeurs mobilières de 
l’Ontario (« CVMO ») a adopté la modification du Règlement 25-
102 sur les indices de référence et les administrateurs d’indices de 
référence désignés (le « Règlement 25-102 ») et de l’Instruction 
générale 25-102 sur les indices de référence et les administrateurs 
d’indices de référence désignés (l’« Instruction générale »). 

À l’heure actuelle, le Règlement 25-102 prévoit un régime général 
de désignation et de réglementation d’indices de référence et de 
leurs administrateurs, ainsi que de réglementation des 
contributeurs d’indice de référence et de certains utilisateurs de 
ces indices. 

La modification a les effets suivants : 

- elle transforme les obligations suivantes du Règlement 25-
102 relativement aux rapports d’assurance (les 
« obligations modifiées ») : 
• les articles 32 et 33, qui s’appliquent aux indices de 

référence essentiels désignés, 
• les articles 36, 37 et 38, qui s’appliquent aux taux 

d’intérêt de référence désignés, 
• l’article 40.13, qui s’applique aux indices de référence 

de marchandises désignés; 
- elle introduit une nouvelle obligation l’article 13.1 du 

Règlement 25-102 qui s’appliquera à tout indice de 
référence désigné qui n’est pas un indice de référence de 
marchandises désigné, un indice de référence essentiel 
désigné ou un taux d’intérêt de référence désigné (par 
exemple, si une autorité devait désigner un indice boursier, 
un indice de référence de cryptoactifs qui n’est pas un 
indice de référence de marchandises ou un taux à terme de 
référence qui n’est pas un taux d’intérêt de référence). 

Parmi les changements notables, compte la simplification du 
langage, les mentions du code de conduite des contributeurs 
d’indice de référence, les indices de référence essentiels, les 
indices de référence de marchandises et les dispositions 
transitoires. 

Sous réserve de l’approbation du ministre des Finances, on 
s’attend à ce que la modification entre en vigueur le 5 mai 2026. 

Avis des ACVM, Décision générale coordonnée 51-933 

relative aux dispenses permettant les rapports 

semestriels pour certains émetteurs émergents – Règle 
51-507 de la CVMO, Exemptions to Permit Semi-Annual 

Reporting for Certain Venture Issuers 

Les ACVM mènent un projet pilote autorisant les émetteurs 
émergents admissibles à opter pour la communication semestrielle 
d’information financière (le « projet pilote »). La décision générale 
comprend des dispenses d’application de certaines obligations 
d’information continue et un régime d’information semestrielle à 
adhésion volontaire pour un sous-ensemble d’émetteurs 
émergents, sous réserve de certaines conditions. 

Les émetteurs assujettis sont actuellement tenus de déposer 
chaque trimestre un rapport financier intermédiaire ainsi que le 
rapport de gestion intermédiaire correspondant. Bien que 
l’information trimestrielle puisse fournir des renseignements en 
temps opportun aux investisseurs et aux intermédiaires, certains 
intervenants sont d’avis que le coût réglementaire et interne de la 
préparation de rapports aussi fréquents peut, dans le cas des 
émetteurs émergents de petite taille, dépasser les avantages 
procurés aux investisseurs et au marché. 

Le projet pilote dispense certains émetteurs inscrits à la cote de la 
Bourse de croissance TSX Inc. (la « TSXV ») ou de CNSX Markets 
Inc. (la « CSE ») de l’obligation, prévue par le Règlement 51-102, 
de déposer un rapport financier intermédiaire pour chaque période 
intermédiaire de trois et de neuf mois de l’exercice. 

Il vise à réduire le fardeau administratif et les coûts liés à 
l’établissement de l’information financière des premier et troisième 
trimestres. 

La participation à ce projet se fait de façon volontaire. 

La décision générale dispose que, pour passer à la communication 
semestrielle d’information, l’émetteur doit être un émetteur 
émergent et satisfaire à certaines conditions, dont les suivantes : 

- il a des titres inscrits à la cote de la TSXV ou de la CSE; 
- ses produits des activités ordinaires n’excèdent pas 

10 millions de dollars; 
- il a un dossier d’information continue depuis au moins 

12 mois; 
- il a déposé tous les documents d’information périodique et 

occasionnelle qu’il est tenu de déposer; 
- il a publié et déposé au moyen de SEDAR+ un communiqué 

annonçant son passage à la communication semestrielle 
d’information. 

La décision générale est entrée en vigueur le 19 mars 2024. 
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